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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des pouvoirs locaux, du logement 
et des infrastructures sportives s’est réunie le jeudi 25 
avril 2019 afin d’examiner le projet de décret relatif 
à l’exercice, par la Communauté germanophone, des 
compétences de la Région wallonne en matière de 
logement (Doc. 1354 (2018-2019) – N° 1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux : Mme Baltus-Möres (art. 47.3), MM. Collignon, Fourny, Kilic, Mme Lambelin, MM. Luperto, Maroy (Rapporteur), 
Mme Moucheron, M. Mouyard (Président), M. Stoffels (art. 47.3).

Ont assisté aux travaux : MM. Culot, Dufrane, Idrissi, Hazée.
Mme De Bue, Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives.
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Mme la Ministre rappelle que, sur base de l’article 
139 de la Constitution, la Communauté germanophone 
peut exercer des compétences régionales qui lui ont été 
transférées par la Wallonie et que ce principe a déjà été 
mis en œuvre depuis 1994 dans diverses matières.

Après avoir souligné que le processus de transfert de 
la compétence du logement à la Communauté germa-
nophone est explicitement prévu dans la Déclaration de 
politique régionale du 28 juillet 2017, l’oratrice indique 
que ce transfert aura des effets sur la Société de logement 
de service public (SLSP) Nosbau et l’Agence immobi-
lière sociale (AIS) Tri Landum, qui ont développé leurs 
activités sur les deux territoires linguistiques.

En ce qui concerne l’AIS Tri Landum, la seule com-
mune francophone qui y est affiliée, à savoir Plombières, 
pourra rejoindre une agence existante active sur le terri-
toire linguistique francophone.

Quant à la société Nosbau, Mme la Ministre rappelle 
qu’elle exerce actuellement son activité sur le territoire 
de quatre communes germanophones (Eupen, Kelmis, 
Lontzen et Raeren) et sur le territoire de cinq communes 
francophones (Aubel, Baelen, Plombières, Thimister-
Clermont et Welkenraedt). 

Les quatre communes germanophones affiliées à la 
SLSP Nosbau vont progressivement s’en détacher pour 
rejoindre le giron germanophone, a priori au sein d’une 
SLSP unique.  

Les cinq communes francophones souhaitent, quant à 
elles, rester associées et demeureront les seules socié-
taires de la SLSP Nosbau, au vu de la sortie des quatre 
communes germanophones. Elles désirent, en outre, 
transférer leur siège social sur leur territoire et s’affilier 
à la SLSP Le Foyer malmédien. 

A cet égard, Mme la Ministre précise que la SLSP Le 
Foyer malmédien gère actuellement quelque 400 loge-
ments et que la société résultant de cette fusion compte-
rait environ 900 logements. 

Elle ajoute que le Gouvernement s’est positionné le 
25 avril 2019 quant à la validation de cette hypothèse 
destinée à garantir la continuité de l’action publique 
en matière de logement pour les cinq communes fran-
cophones héritières de l’agrément de la SLSP Nosbau 
après la sortie des quatre communes germanophones. 

L’intervenante explique, en outre, que le projet de 
décret prévoit, à côté du transfert de la compétence, le 
transfert de biens immobiliers sous forme de terrains de 
la Société wallonne du logement (SWL), tout comme le 
transfert par la Wallonie des moyens budgétaires néces-
saires à l’exercice de la compétence par la Communauté 
germanophone. Un transfert de personnel n’est pas prévu. 

Les moyens budgétaires transférés concernent le loge-
ment au sens strict et prendront la forme d’une dotation 
forfaitaire annuelle à partir de l’exercice budgétaire 
2020. Cette dotation annuelle s’élève à 4 389 755 euros 
et bénéficiera d’un mécanisme d’évolution.

I. EXPOSÉ DE MME DE BUE, MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX,  
DU LOGEMENT ET DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES 

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Stoffels relève que le projet de décret à l’examen 
a pour objectif de transférer à la Communauté germano-
phone l’exercice de la compétence relative au logement. 
Dans ce cadre, il relève que le processus visé à l’article 
139 de la Constitution est d’application depuis un cer-
tain nombre d’années et qu’il a abouti à une autonomie 
coopérative.

Après avoir souligné que le transfert de l’exercice des 
compétences en matière de logement est inscrit tant dans 
l’actuelle que dans la précédente DPR, il relève que les 
compétences concernées  sont inscrites dans l’article 6, 
§ 1er, IV, de la loi spéciale du 8 août 1980 des réformes 
institutionnelles et que les matières à caractère fiscal 
liées au logement restent par conséquent au niveau de la 
Région wallonne. Il souhaite entendre Mme la Ministre 
sur la question.

 Le commissaire revient ensuite sur le montant de 
la dotation. Il s’enquiert de la méthode de calcul de ce 

montant ainsi que des quote-parts des différentes com-
pétences et déclare partager la formule liée à l’indexa-
tion.  

Évoquant un dialogue constructif, il se réjouit qu’une 
solution ait pu être trouvée par rapport aux communes 
affiliées à la société Nosbau. 

L’intervenant désire savoir si un accord de coopération 
permettra de donner des réponses pratiques et concrètes 
aux candidats locataires d’origine francophone qui vou-
draient trouver un logement du côté germanophone et 
inversement. Il souhaite en effet que, dans la pratique, 
les frontières entre les deux communautés linguistiques 
ne deviennent pas des obstacles.

 Mme Baltus-Möres se réjouit de l’examen du pré-
sent projet de décret. 

Elle retrace l’historique du dossier, rappelant notam-
ment les engagements pris en la matière par la Commu-
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nauté germanophone et son Parlement il y a presque 20 
ans. 

L’oratrice explique que le transfert des compétences 
en matière de logement est important, et ce pour diverses 
raisons. Il ne s’agit en effet pas seulement d’augmen-
ter l’autonomie d’une région, mais bien d’aboutir à une 
cohérence augmentée, à plus d’efficience, de rationalisa-
tion et d’homogénéité. 

Elle déclare ensuite que le logement, comme l’amé-
nagement du territoire, est complémentaire à d’autres 
compétences déjà exercées par la Communauté germa-
nophone et y voit une série d’opportunités pour la popu-
lation. 

Elle met également en exergue la simplification admi-
nistrative que permettrait ce transfert de compétence, 
soulignant les difficultés assorties à l’emploi de plu-
sieurs langues. 

L’intervenante relève que d’aucuns estiment insuf-
fisant le montant de la dotation annuelle, mais elle se 
déclare rassurée par les propos tenus en la matière par le 
ministre compétent germanophone. 

Rappelant que le transfert est prévu pour le 1er janvier 
2020, elle s’enquiert enfin de l’avenir de projets déposés 
en 2019 par les communes germanophones en matière 
de logement social et pour lesquels une réponse n’a, à ce 
jour, pas encore été reçue.  

Mme Moucheron met en évidence les DPR de 2014 
et de 2017, mais aussi l’engagement du Gouvernement 
de la Communauté germanophone en la matière. 

Soulignant que l’entrée en vigueur des présentes dis-
positions est conditionnée au vote d’un texte identique 
par la Communauté germanophone, elle désire connaître 
la date à laquelle ce dernier interviendra du côté germa-
nophone.  

Elle relaye ensuite l’observation émise par la Cellule 
d’informations financières (CIF) quant à la cession gra-
tuite de terrains à bâtir de la SWL situés dans différentes 
communes de la région allemande et interroge Mme la 
Ministre sur la valeur de ces six terrains. 

L’intervenante donne ensuite lecture d’une partie du 
commentaire de l’article 5 qui règle le sort de la dette 
des SLSP envers la SWL et constate que les SLSP rem-
bourseront dorénavant leur dette à la Communauté ger-
manophone. Elle s’enquiert du montant de cette dette 
qui se rattache, selon son analyse, aux emprunts contrac-
tés par les SLSP pour financer des projets sur le territoire 
des communes de la région de langue allemande. 

Elle souhaite également entendre Mme la Ministre sur 
la question de la dotation. 

M. Hazée revient sur l’article 139 de la Constitution 
et constate que le transfert, à la Communauté germano-
phone, de compétences dont le contenu s’y prête fait 
consensus. Il indique qu’à un moment donné, selon son 
analyse, il s’agira également de se positionner sur des 
enjeux comme ceux de la fiscalité ou plus globalement 
sur des matières qui se rattachent au contenu minimal 
d’une Région. 

L’intervenant souhaite obtenir des clarifications sur 
plusieurs éléments : 

– �le périmètre du transfert et l’apparente dissonance 
entre l’exposé des motifs, qui indique que les moyens 
budgétaires transférés concernent le logement au sens 
strict, et le commentaire de l’article 1er, qui évoque le 
logement au sens le plus large;

– �le degré de décision ainsi que l’état d’avancement 
des opérations de scission au niveau des SLSP telles 
qu’évoquées dans l’exposé introductif de la Ministre;

– �la façon dont est abordée la question de la dette his-
torique du logement social, en ce compris pour celui 
situé en Communauté germanophone;

– �les prêts en cours de remboursement qui ont été 
consentis à des habitants des communes germano-
phones alors que la Société wallonne du crédit social 
(SWCS) fait partie des matières transférées;

– �l’enjeu de l’accord de coopération, qu’il qualifie d’im-
portant, les éventuels projets en cours d’élaboration, 
les tâches à accomplir et leur degré de préparation.
A cet égard, il craint qu’une bonne part du travail reste 

à accomplir. 

M. Stoffels pose deux questions supplémentaires. 

La première a trait à l’article 5 du projet de décret à 
l’examen et, en particulier, au montant de la dette qui 
sera transférée. Il constate que les deux Gouvernements 
vont fixer conjointement les modalités d’application de 
l’article préalablement au transfert effectif de la compé-
tence et en déduit que le montant n’est pas encore connu. 
Il souligne l’importance de cet élément. 

Sa deuxième question concerne l’accord de coo-
pération annoncé et son contenu. Se basant sur des 
exemples concrets, il met en évidence l’utilité d’une 
forme de concertation voire d’un accord de coopération. 
Il cite dans ce cadre des problématiques qui, à ses yeux, 
doivent faire l’objet d’une concertation. 

Mme la Ministre détaille tout d’abord le périmètre à 
l’attention de M. Hazée. 

Elle explique ainsi que la notion de logement au sens 
strict ne comprend pas les ressources humaines, à savoir 
le personnel. 

L’oratrice détaille ensuite les matières prises en 
compte au niveau du périmètre de transfert dans le cadre 
du logement privé : le décret du 15 mars 2018 relatif au 
bail d’habitation, les crédits d’acquisition et à la réno-
vation au niveau de la SWCS et du Fonds du logement, 
les normes en matière de sécurité et de salubrité, la lutte 
contre les logements inoccupés, les permis de location et 
les aides aux personnes physiques. 

En ce qui concerne le logement public, elle cite les 
matières gérées par la SWL dont les SLSP et les aides 
aux SLSP, les aides aux personnes morales autres que les 
SLSP, l’ancrage local de la politique du logement et les 
organismes à finalité sociale.

Elle répond à MM. Stoffels et Hazée qu’il est délicat 
d’aborder la fiscalité uniquement par le prisme du loge-
ment au vu de son caractère global et qu’une réflexion 
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touchant à cet aspect doit se faire dans un cadre beau-
coup plus large.  

Par rapport au montant de la dotation, l’interve-
nante explique qu’il a fait l’objet de négociations entre 
les deux parties et qu’il s’est construit sur base d’une 
approche globale liée aux articles budgétaires concernés 
par la politique du logement, à savoir les programmes 
16.11, 16.12, 16.41 et 16.42. 

Elle précise dans ce cadre que des ajustements ont 
été effectués, notamment par rapport à des postes qui 
ne concernaient pas les communes germanophones et 
qu’une moyenne a été réalisée par rapport aux montants 
réellement consommés entre les exercices 2013 à 2017 
inclus. 

Le calcul prend en considération deux autres élé-
ments  : le transfert du montant de la dette correspon-
dante et des moyens des services ainsi que la clé de 
répartition de 2,146%, soit la proportion du nombre de 
logements en Communauté germanophone par rapport 
aux logements en Région wallonne. 

Elle indique que des conventions bilatérales, et non un 
accord de coopération à proprement parler, sont en cours 
de discussion. Ainsi, un groupe de travail est mené par la 
DGO4 avec tous les partenaires concernés : la SWL, la 
SWCS ainsi que les autres prestataires. 

Il est prévu que tant que la Communauté germano-
phone ne s’est pas dotée de sa législation ou de ses 
propres outils, les services pourront continuer à être 
effectués par les outils wallons, pour le compte de la 
Communauté germanophone, à prix coûtant. Les tra-
vaux devront se poursuivre pour être effectifs au 1er jan-
vier 2020. 

L’oratrice précise qu’un vote du décret est prévu, 
au Parlement de la Communauté germanophone, le 
29 avril 2019. 

Par rapport à la question portant sur la valeur des six 
terrains de la SWL, Mme la Ministre évoque une valeur 
vénale de 3,34 millions d’euros et un montant de 1,5 
millions d’euros au niveau de la comptabilité. Elle pré-
cise à cet égard que rien n’empêchait la SWL de vendre 
ces terrains avant le transfert qui porte sur l’actif mais 
également sur les dettes associées à ces terrains. 

Au niveau du montant des dettes relatif aux SLSP, elle 
indique ne pas être en possession de cette information 
mais s’engage à fournir une estimation d’ici la séance 
plénière du 30 avril 2019, après contact avec la SWL. 

Elle confirme à M. Hazée que les dettes historiques, à 
savoir l’ensemble des dettes qui portent sur des dossiers 
concernant les neuf communes germanophones, sont 
également transférées.

A Mme Baltus-Möres, concernant les projets en cours 
des communes, elle répond que le principe de continuité 
prévaut et que ces dossiers seront discutés dans le cadre 
de conventions avec la Communauté germanophone. 

Par rapport à la SWCS, elle précise que le nombre de 
prêts en cours s’élève à dix et que cet aspect fera égale-
ment partie des conventions.  

Par rapport à l’enjeu des SLSP et au calendrier, et en 
particulier par rapport à la société Nosbau, elle présente 
à nouveau l’hypothèse qui a été validée par le Gouver-
nement le 25 avril 2019, à savoir une sortie des quatre 
communes germanophones et la préparation d’une 
fusion avec Le Foyer malmédien pour les cinq com-
munes francophones. 

L’oratrice précise dans ce cadre que le Gouvernement 
wallon a chargé la SWL d’un plan de remembrement au 
sens des articles 141 et suivants du Code wallon du loge-
ment et de l’habitat durable, ce qui inclut notamment 
des mesures de sauvegarde du personnel et que ce pro-
gramme devra être présenté au Gouvernement wallon 
pour le 30 septembre 2019. Elle ajoute que la fusion 
avec Le Foyer malmédien devra ensuite être concrétisée 
par différentes étapes et qu’il est prévu à cet égard l’éta-
blissement de conventions entre les acteurs du secteur et 
la Communauté germanophone.  

M. Stoffels se dit inquiet non pas par le montant de 
la dotation, qui est le fruit d’un compromis, mais par le 
fait que le montant de la dette n’est pas encore connu à 
ce stade.

Il constate que la Communauté germanophone n’a 
pas intérêt à réinventer le système s’il s’agit de créer un 
pararégional pour dix prêts par an et plaide pour que le 
processus s’inscrive dans une philosophie de coopéra-
tion avec les outils existants. 

Mme Baltus-Möres revient sur d’éventuels pro-
blèmes liés à la phase transitoire. Elle défend la mise 
sur pied de solutions adéquates et une préparation minu-
tieuse. 

L’intervenante déclare que le Groupe MR soutiendra 
le projet de décret à l’examen, rappelant les engage-
ments pris par ce dernier en la matière. 

M. Hazée partage l’appréciation de Mme la Ministre 
pour ce qui concerne l’enjeu de la fiscalité. 

Par rapport à la société Nosbau, il déduit de l’inter-
vention de Mme la Ministre qu’un consensus s’est des-
siné et qu’il n’existe pas de risque de contentieux ou de 
mise à mal de la transition telle que dessinée par le Gou-
vernement. Dans ce cadre, il évoque la problématique du 
personnel au sein de la société Nosbau. 

Il se dit surpris par l’absence d’accord de coopération 
mais comprend la logique des conventions bilatérales. 

L’intervenant s’étonne enfin que le texte à l’examen 
ne mentionne pas la dette historique du logement social 
et cite à cet égard le Fonds d’Amortissement des Dettes 
du Logement Social (FADELS) qui a été absorbé par la 
Région. 

Citant l’exemple des primes logement ou énergie, 
Mme la Ministre précise à Mme Baltus-Möres qu’à 
partir du 1er janvier 2020, si la Communauté germano-
phone souhaite une continuité du service au niveau de 
la Région wallonne, elle devra rémunérer la Région en 
attendant que différentes mesures soient prises directe-
ment par la Communauté germanophone. 
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Par rapport à la société Nosbau, l’oratrice confirme 
qu’il existe dorénavant une unité de vue au niveau 
des communes et que les communes francophones 
souhaitent rester unies pour la poursuite de logement 
public. Elle indique que chaque fusion s’accompagne 
de diverses inquiétudes au niveau des sociétés elles-
mêmes, mais que la SWL est très impliquée dans le pro-
cessus. Une réunion est encore prévue en la matière le 
lundi 29 avril 2019.

Par rapport au périmètre, elle répète qu’est prévu le 
transfert de la dette correspondante et les moyens des 
services et confirme que les dettes FADELS liées aux 

neuf communes germanophones sont également transfé-
rées à la Communauté. 

M. Stoffels désire savoir comment va être calculée la 
proportion du FADELS directement liée aux logements 
créés dans la partie germanophone.

Mme la Ministre confirme que la part de la dette 
qui concerne les logements publics sur les territoires 
des neuf communes germanophones est transférée à 
la Communauté. Elle ajoute toutefois qu’il existe une 
autre dette dans le FADELS qui concerne directement la 
Région et que celle-ci n’est pas transférée à la Commu-
nauté germanophone.

Articles 1er à 8

Les articles 1er à 8 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 1er à 8 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

III. EXAMEN ET VOTES DES ARTICLES

L’ensemble du projet de décret a été adopté à l’unani-
mité des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport.

Le Rapporteur,	�  Le Président,

O. Maroy� G. Mouyard
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
relatif à l’exercice, par la Communauté germanophone,  

des compétences de la Région wallonne en matière de logement

Article 1er

La Communauté germanophone, sur le territoire de la 
région de langue allemande, exerce toutes les compé-
tences de la Région wallonne dans la matière du loge-
ment, visée à l’article 6, §1er, IV, de la loi spéciale du 8 
août 1980 de réformes institutionnelles. 

Le Parlement et le Gouvernement de la Communauté 
germanophone exercent les compétences de la Région 
wallonne qui se rapportent à la matière visée à l’alinéa 
1er. 

Un suivi spécifique des politiques menées dans la 
matière du logement est mis en place dans le cadre d’un 
accord de coopération entre la Région wallonne et la 
Communauté germanophone.

Art. 2

Les biens immeubles de la Société wallonne du Loge-
ment situés sur le territoire de la région de langue alle-
mande, indispensables à l’exercice des compétences 
visées à l’article 1er, sont transférés, sans indemnité, à la 
Communauté germanophone. 

Les conditions et les modalités de ce transfert sont 
fixées par arrêté du Gouvernement wallon, pris de l’avis 
conforme du Gouvernement de la Communauté germa-
nophone. 

Les transferts sont réalisés de plein droit. Ils sont 
opposables aux tiers sans autre formalité dès l’entrée en 
vigueur de l’arrêté visé à l’alinéa 2. 

Art. 3

Le transfert de l’exercice de la matière visée à l’article 
1er se réalise sans transfert de personnel. 

Art. 4

§1er. Relativement au transfert de l’exercice de la com-
pétence visée à l’article 1er, une dotation annuelle ins-
crite au budget de la Région wallonne dès l’année 2020 
est octroyée à la Communauté germanophone. 

§2. Le montant de base de la dotation annuelle visée 
au paragraphe 1er correspond à 4 389 755 euros. 

§3. À partir de l’année budgétaire 2021, le montant 
attribué pour l’année budgétaire précédente est adapté 

annuellement au taux de fluctuation de l’indice moyen 
des prix à la consommation de l’année budgétaire 
concernée et à 55% de la croissance réelle du produit 
intérieur brut de l’année budgétaire concernée confor-
mément aux modalités visées à l’article 33, §2, de la loi 
spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des 
Communautés et des Régions.

§4. La dotation est versée, au plus tard, le premier jour 
ouvrable ouvré du mois de mai de l’année concernée, 
soit le premier jour calendrier du mois de mai de l’année 
concernée à l’exclusion du samedi, du dimanche et des 
jours fériés légaux.

§5. En cas de dépassement du terme fixé au para-
graphe 4 et après notification de cette situation à la 
Région wallonne, la Communauté germanophone a le 
droit de contracter un emprunt auprès d’un organisme 
de crédit préalablement désigné de l’accord de la Région 
wallonne. 

Cet emprunt bénéficie de plein droit de la garantie de 
la Région wallonne. Le régime financier de cet emprunt 
fait l’objet d’une convention générale préalablement 
conclue entre les Gouvernements et l’organisme de cré-
dits concernés. 

Le service financier de cet emprunt est directement à 
charge de la Région wallonne.

Art. 5

§1er. Sans préjudice de l’article 6, la Communauté 
germanophone supporte la part réelle des charges finan-
cières en intérêt et en principal contractées par la Société 
wallonne du Logement en vue du financement des opé-
rations immobilières des sociétés de logement de service 
public localisées dans la région de langue allemande.

§2. Le Gouvernement wallon et le Gouvernement de 
la Communauté germanophone fixent conjointement les 
modalités d’application du présent article préalablement 
au transfert effectif de la compétence. 

Tout remboursement anticipé ou restructuration de 
tout ou partie de la dette visée au §1er est subordonné à 
l’accord du Gouvernement wallon et du Gouvernement 
de la Communauté germanophone sur leur modalité et le 
calcul de leur valeur actuelle.
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Art. 6

La Communauté germanophone succède aux droits et 
obligations de la Région wallonne et de la Société wal-
lonne du Logement relatifs à la matière visée à l’article 
1er, en ce compris les droits et obligations résultant de 
procédures judiciaires en cours et à venir. 

Toutefois, restent à charge de la Région wallonne les 
obligations dont le paiement ou l’exécution étaient exi-
gibles avant les transferts de propriété des biens visés à 
l’article 2. 

En cas de litige, la Région wallonne, la Société wal-
lonne du Logement, la Société wallonne du Crédit 
social, le Fonds du Logement des Familles nombreuses 
de Wallonie, le Centre régional d’aide aux communes ou 
la Communauté germanophone peut, selon le cas, inter-
venir à la cause ou appeler à la cause l’autorité qui lui 
succède ou à laquelle elle succède. 

Art. 7

Jusqu’à une date à déterminer de commun accord par 
le Gouvernement wallon et le Gouvernement de la Com-
munauté germanophone, la Société wallonne du Loge-
ment, la Société wallonne du Crédit social, le Fonds du 
Logement des Familles nombreuses de Wallonie et le 
service désigné par le Gouvernement wallon qui a en 
charge le Logement remplissent, à titre transitoire et 
moyennant rétribution leurs missions sur le territoire 
de la région de langue allemande pour le compte de la 
Communauté germanophone.

Art. 8

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2020, 
pour autant qu’un décret identique adopté par le Parle-
ment de la Communauté germanophone entre également 
en vigueur à cette date. 


